DISCOURS 


EN FORME DE DIALOGUE, 
De deux Polonois d'avis differens 
Sur l'affaire de 
CO URLANDE 


==> Agitée dans le dernier 


SENATUS-CONSILIUM. 


en 1758. 
Traduit du Polonois, 


ART 
AA x i van, 


Prémier Gentil-hommie fouteriant la 
pluralité des voix du Senat, 


L eft impoflible de ne point convenir, que c’eft par ung 
grace particuliere de Dieu, que nous avons pour Roy, un 
Prince, dont toutes les démarches n’envifagent que le bien 
public; & fes foins Paternels doivent nous aflurer, que pen» 
dant fon Regne ( fût il le plus long ) nos Loix & nos lis 
bertés ne fouffriront jamais la moindre atteinte, 
| Le Second Gentil-homme foutenant le contraire. 
GE le fouhaite aufi ardemment que Vous, Monfieur. Ce: 
J pendant permettez moi de Vous demander Votre avis 
fur la conduite préfente du Senat. Ne Vous fembie-t-il 
pas comme à moi qu'il sarroge le Droit de traiter des affai- 
res d'Etat, dont la décifion ne fauroit dépendre que de tou- 
te la République, ainsi qu'il eft porté par tant de Conftitu- 
tions & particulierement par celle de 1717, 
Le Premier Gentil homme. 
Voir du zéle pour le maintien des Lois & des libertés 
de notre chere Patrie, c’eft mériter de juftes louanges; 
mais prétendre, que le Senatfe mêle des affaires d'Etat, det 
une imputation que Vous ne fauriez. jamais prouver, & qui 
deroge à bien des fentimens, Inftruifez-moi, s'il Vous plaie 
de quelle affaire d'Etat Vous entendez parler? 
A2 | Le 


rat OT a vi "Ze Second. | e . e D sif 
des Mere d RD. | que deta fois:ci en Aw au 

Roy de eppferer Je Duché deCourlande au Prince: Charles; 
fans vouloir en-attendre la décifion dela Republique entiere? 
` Le Premier, 

NT dans ce Confeil il efit été queftion d'oge nouvelle difpo» 
fition à faire au fujet de la Courlande, comme: d’accor: 
der à quelque Puiffance des Droits acquis fur cette Pro: 
vince, ou bien de la partager en Palatinats & Diftriéts (ainfi 


que ‘le font d'autres Provinces de la Republique: ) ihatitoit 
fallu fans contredit le Coufeñtement de toute la Republi- 
que. Mais dès que ce Confeil 11 afait, que demander Pexe. 
cution de la Loi, qui ordonne, que la Courlande ait fon Duc, 
én peut-on tirer la confequénce,. que le Senat décide des 
Matieres d'Etat fans-attendré J'avis d'une Diette? aprés que 
tous les trois Ordres y ont déja pourvi en 1736. par l'or- 
donnance fuivante, qui porte:,, que. dans de cas où le Duc 

> Ferdinand” de la Maifon de Kettler viendroit, à mourir 
a fans heritier Vin le Duché de Courlande ne feroit point 
5, partagé én Palatinat (comme onJ'avoit deja etabli à Gro- 
dno en 1726.) mais que Sa Majefté ledonneroit en Fief par 
» fon Diplome à un Duc. ,, Ainfi,demander I’accompliffement 
d'une ordonnance faite par, les mêmes Etats, elt-ce une 


affaire d'Etat, qui exige encore leur avis? 3 
e 


E 


eb. ori! D ho. mba Second, … >. dE, 
bag doute Mont, rer, parcequé de Zog remis ia Republi 
güe à decidé mémie des differends particuliers du Duc 
& de la Nobleffe de Courlafide; ce qué Pon peut prouver 
par les fi fix Commiflions, qü’ elle y à envoyées fous le Re 
gne des Rois, Jean Cafimir, Michel, Jean I. & Augufte Ik 
D'où il ef évident, que fila Republique +voulú décider des 
Affaires domeltiques du Duc & de la Nobleffe, il iui appar: 
tient à plus forte raifon de donfier le Diplome, qui et un 
fujet de bien plus grande importance. C'eftdoncune affaire 
d'Etat, dont la décifion dépend de tous les trois Ordres 
de Ja Republique. ions 
Le Preiner 
A for du Gouvernement de Courlande de l'année 
1617, inferée dans le Code de pos Loix, 8 approu: 
vée par la Conititution de i736. porte eñ propres termes: 
Toutes les fois, qu il siclevera une difpute entre le Duc & 
entre la Nobleffe touchant leurs Biens-fonds ou autres affai- 
res, ce Procés. doit fe vuider devant le Roy immediatement. 
Si lis inter Principem & Nobilem unum five plures de Poffe- 
Hionibus aliisque rebus orta fuerit, caufa eg IMMEDIATE CO. 
RAM REGIA MAIESTATE Zntentabitur. Cet article étant fi clair 
par lui-même, ne donne point à entendre que les affaires 
particulieres de Courlande ayent ére tenués d'attendre la dé- 


cifion de toute la Republique, mais: bien, que fi jamais la 
A3 Repu- 


Republique s* en eft mêlée, ‘elle: en a eù d'autant plus de 
eomplaifance pour les Courlandois. ` C eft cette même Re. 
publique, qui dans fa Loi de 1736. a approuvé la même for“ 
me de Gouvernement de Courlande, & celt elle auffi, qui 
a donné au Roy le pouvoir de créer le Duc, fans fe refer- 
yer, qu’ on dit encore attendre d elle la décifion imaginai- 
re de cette création, Dites moi, je Vous prie, quelle rat: 
fon avez-vous de mettre en doute la forme du Gouverne- 
ment de Courlande & le pouvoir donné au Roy en 1736? 
Jl me femble, que, tant que la Republique ne change pas 
fes Loix & fes ordonnances, elles doivent toujours avoir la 
même valeur, & étre egalement executées, 

Quant aux fix Commiffions, dont vous avez fait mention, 
elles n'ont été nommées, que pour terminer les diffzrends, 
qui étoient furvenús entre le Duché de Courlande & entre 
Ja Litvanie, au fujet des limites, nommément de la Samo- 
gitie, des Diftri&ts de Braslau & de Piltin, &c. La Re: 
publique en a agi alors, ainsi qu’elle le fait encore tous les 
jours, ` lors qu'elle expedie des Commiffions pour de pa- 
reilles conteftations, qui s’ elevene dans nos Palatinats; il ne 
s'enfuit delà aucunement, que l'envoy de ces fortes de Com- 
millions, doive préjudicier au pouvoir du Roy, qw il a acquis 
en 1736. de créer le Duc, car toute Loi une fois bien dué- 
ment etablie, eft cenfée étre égale a toutes les autres Loix, & 
n'admet aucune dispute; Lex jubet non difpurat, 


Le Second: 
Mes Sa dn nous a afsuré par un, Serment dans fes 
Pata Conventa: que dans les Affairesdé Courlande Elle 
s'employera conjointement avec la Republique par ces pros 
pres paroles:Conjunétim cum Repub; curas noftras impendemÿ: 
| Le Premier: 

Ermettez MotiGeur, que je Vousavertiffe ici d'une reole 
generale: que lorsque l'on veut convaincre quelqu’ un 

par les paroles de la loi, Ton n'en doit jamais tronquer la 
phrafe. Pour Vous faire voir que ce que Vous venez de 
citer, ne regarde nullement le fujet dont il ett quettion 
Je m'en vais Vous enbienrapporter fidelement tout l'Arti: 
cle tiré du: VI. Vol. des Conftit: de 1736. 929. page * titre? 
Paëta Conventa. _ ,,Pareillement, afin que le Duché de Cour: 
o lande devienne:libre des pretenfions étrangères, & que 
» le Duc Ferdinand; qui en a déj regi l'inveftiture, puifle 
„fe fervir de fes droits, & parvenir à la poffeifion de ses 
» biens (parceque plufieurs domaines de fa Menfe fe trouvoi: 
ent pour lors entre les mains de I Jmperatrice de Ruffie 
» Anna Iwanowna, à titre de Donaire.) de méme que les 
» habitans dé ce Duché, quoique le Duc en foit actuelle: 
„ Ment abfent, toute fois fe trouvant dans te Royaume, lui 
» rendent cependant toute obeiffänce duë, pour cette fin Nous 
» Joindrons nos Soins à ceux de la Republique fans delai 


Similiter Aigfiwo Kurlandzkie, aby ab externis pretenfio- 
nibus 


nibus uwolnione bylo, y ‘Xigze Zoe Ferdynand iako Invefi: 
ths, juribus fais aby moct uti, y- przyisé ad Poffe -Mionem 
Bonorum; takže, aby Obywatele tego Xieftwe tem, hubo nunc 
ob impedimenta extranea abfenti, in Regno iednak commo: 
ant: debitam prefient obedientiam, conjunttim cum Republi- 
ca curas noftras INDILATE impendemus. Jugez, je Vous prie; 
fi ces paroles; nous joindroms nos foins à ceux de la Republi 
que SANS DELAI, qui doivent étre prifes pour le bien des 
affaires qui nee per fonnellement le Duc Ferdinand 
puiffenr tirer A. confequence pour empecher d'expedier lg 
Diplome à un nouveau Duc? 
Le Second, | 
D Mais Sa Majefté en confequence de cette lo? 
de 1736. a déja donné fon Diplome au Duc Ernefte de 
Biron, qui, vit encore, if a des enfans mâles, comment done 
peut-on donner un autre Diplome au Prince Charles pour 
fe même Duché, fans en confulter la Republique? 
Le Premier. ‘ 
Erfonne, je crois, dans l Europe, n ignore la fatale car? 
riere, que Biron a corrué, ayant vould contre les loix 
Feodates de Pologne, & celles de Courlande, refter au fer 
vice, & dans la Régence, de [Empire de Raffie fans sembar= 
raffer du crime de felonie, il etoit abfent de fon Duché (ce: 
qui exigeoit abfolument une difpense dela Republique, aint 


quelle Pavoit accordée au Duc Ferdinand dans les Pacta Con- 
venta 


Venta npar ces termes: "quamuis (lubo) nune ob impedimenta! - 
extranea abfents, in Regno tamen ( iednak. ) comimoranti, &; 
¢ eft par od ila attiré für le Duché une:infinité de maux, ayant; 
commencé à payer les dettes des terres-de la Mentz Ducale, 
avec l'argent de Ruflie, titre du fequeftre, dans lequel elles 
font depuis dixhuit ans jusqu Ace jour. Son fort, fa fen- 

tence depuis l'an 1741, ont été hautement declarés par: 
plufieurs reprifes aux Etats de Courlande par les Miniftres: 
de la Cour Imperiale; les A&tes de cet Empire expliquent, 
fes crimes, & les motifs, qui Pont porté à juger & 3 condam», 
ner ce Duc avec toute fa Famille,; àT emprifonnement,- 
perpetuel, dont ni lui, ni {es fils, ne fauroient etre jamais re». 
lachés, Sa Majetté n'a rien oublié de ce qui pouyoit fervir 
à Pelargiffement de ce Duc. Elle y a même employé l'avis: 
du Senat en 1750. (chofe encore’ memorable, que perfon- 
ne alors n’a renvoye cette affaire, quoiqu'elle regarda la Cour. 
lande, à la connoiffance de toute la Republique ) mais tous 
fes foins furent: infru&ueux, parceque cet Empire a tou: 
iours fermé l'oreille 4 toutes les follicitations, qui pouvoient 
avoir pour objet la liberté de Biron, ou d’ un de fes fils, Les 

chofes en cet Etat dites - moi, ce qu’ il reftoit, à faire au 

Roy, qui eft obligé par la loix de 1736. de donner abfolu- 
| ment ce Duché à quelqu un après la mort du Duc Ferdi- 
pand? doitil encore attendre la volonté d'une autre Diette? 
B Jor 


lorsqu'il fait, de qüe la dite loi exige delui, & qu’ il et cof 


tinuellement follicité par les Etats de Courlande, qui dès leg 
tems du Duc Ferdinand ayant beaucoup fouffert, ne font du 


depuis que demander un Duc. D'ailleurs Sa Majefté X'enicore 
de motif de plus, que la Cour de Ruffie par l'amitié, qu'Elle 
porte à S: A.R. le Prince Charles, a fáit declarer & promettre 
tant aux Etats de Courlände, qu'au Roy & à Nos Senateurs 
par Ses Miniftres qui fe trouvent de la part de cette Cour 
fafit à Mietau, qu'a Varfovie, quí Elle levera le dit Sequeftre 
des Terres Ducales en Courlande, & que Biron & fes fils 


doivent etre regardés comme morts civilément. Que dor 


vent donc faire le Roy ‘& le Senät, doivetit-ils attendre 
Pinterpretation ‘de la loi de 1736. defendué par toutes les 
loix, & differer de donnet Fe cae jufqu’ au tems de la 
prochaine Diette ? | 
Ce ferole autre chofe; fi la Republique’ en donriant ati 
Roy le pouvoir de eréer tin Duc de Courlande y avoit nom: 
mié en ménte tems Biron, & Tai ee ajouté la condition, du” 
elle avoit preferite autre fois aux Ducs de la Famille de Ketë 
ler: que leurs ent: ins máles tenant à manquer le Duché dit 
retoinber au Domaine utile de là Repnbligie; où bien, fi en 
faifant le Prince Charles Duc, il en tefültoit quelque defavan- 
tage, ou préjudice à la Republique, on pourroit alors foutenir 
avec raifon, que cette affaire ctant proprement une: affaire 
d'Etat 


Or [— — 


ons 


d'Etat doit etre portée à l'avis des trois Ordres; mais comme 
il ne fe trouve point dans la loi de 1736, qu’une perfonne y 
foit. defignée, mais au contraire la Nomination du Prince: 
Charles faite à la demande des Etats de Courlande, procu- 
rant a cette Province bien des avantages réelles, il eft mu, 
tile de Simaginer, qu'il faille encore attendre une autre loix, 
pour autorifer le Roy à nommer un Duc, puifque celle de 
1736. Selt expliquée à ce Dier On dira peutétre que Biron, 
ne s'eft point attiré Pexil en Siberie comme Duc, mais comme 
Regent de Ruflie, & que par cette raifon il faudroit pren: 
dre l'avis de la. Republique: pour la Nomination du Prince 
Charles, On repondra à cette foible obje&tion, que la Repur 
blique n’a jamais nommé Biron Duc, mais (implement donné. 
pouvoir au Roy de conferer le Diplome fur le Duché de 
Courlande à qui lui plairoit. „Je vous demande à pr -efent, 
sil eft befoin de. differer l'execution de la loi jufqu'a ung 
autre Diette ? 

| | Le Second, 

E onge detrès fortes raifons pour renvoyer cette affai.. 
J re Ala Diette Prémierement la Conftitution de 1736. à 
permis au Roy de donner le Diplome, Sa Majeft l'a deja 
effettué, ainsi Elle n’en peut plus donner à d'autres, car fi je 
ne me trompe, ce pouvoir donné au Roy ne s'entend que 
pour une feule fois, Secondement: on ne peut pas donner 
| à B2 me 


une Patente, après en avoir donné úne à afie-autre perfonne 
auparavant, ainsi, pour que le nouveau Diplome pdt étrë 
conferé au: Prince Charles’ fur celui de Biron; il faut le com 
fentement des trois Ordres. Troifiémement, & ce qui ne fau 
roit avoir de replique, cet que la Commiffion de la Repu« 
blique erigée en 1726- & prolongée par la Conftitution de 
£736. aautorife Biron comme Duc à Dantzig en 1737. Donc, 
lés démarches de la même Commiffion devroient obliger de 
remettre cette affaire à la Refolution de la Republique 
énitiere, PIE | | | 


~ 
D 


| Le Premier. 
T- nemet pas difficile de détruire les trois raifons, que 


vous alleguez. Quant à la Premiere: que le Pouvoir du 


` Koy à donner le Diplome ne s'entend que pour une Jeule fois, 


le terme: pro bac Jola vice ne fetrouve pas dans la Conftitution’ 
de 1736. je conviens avec vous, qu'il et do certaines Char 
ges & Dignités du Miniftere, que nos Rois ont la permiffi- 
on.de conferer à leurs ert, les mmer pendant la Diere, les 
autres independamment de la Diette, les quelles etant une 
fois données ES devenues vacantes, Les Rois ne font plus 
Majtres à les donner à d'autres, fans attendre la refolucion: 
des Etats; Mais le Daché de Courlande ne doit pas etre com, 
pris dans cette claffe. Votre propofition, comme fi ce n’e- 
toit que pro bac fola vice, et donc purement. imaginaire ES 
| arbi- 


arbirraire; & par’ éonfequent Tontraire aux Confitutions de 
la Republique, parce que dans tout, tems; lorsqu'il set agi 
de donner un pouvoir limité.aux Rois, elle n'a point oublié 
d'y ajouter ces paroles: pro hac Jola vice ou d’autres fembla- 
bles, ainsi que nous le voyons enplufeürs eñdroits des Cons 


ftitutions,. riet pas permis d'inferei aticuine claufé hi re 
friction dune Loi claire d'elle-même, Il s'enfuit delà: ¿mé 
le Droit accordé au Roy d'aujourdbui de difpofer du Diplome dé 
Courlande. efè abfold, & que ce feroit à tort, que de lui fups 
pofer quelque cläufe où Condition implicite. * Quant à votre 
feconde raifon, avant de vous repondre; il faut que Jevous 
cite ici cette Axiome du Droit: Now tantuii naturali fed éti 


am civili morte finitur mandatuu & Privilegium extimguitur, 
parconfequent ai Diplomé de même D ef vrai, Qu'on ne 
devroic point donner un Diplome tant qu'unautre Diplome 
fubfifte pour là miéme chofe; jen conviendrois auf, fi Bito 
etoit encore w@uellement capable d’avoir & de pollzder lé 
Duché de:Courlande, il yauroit une injuftice criañte de don: 
ner un Diplome à- quelque autre fur ce Duché, mais ce Due 
devant etre regardé lui Ee Ja Famille éommé Mort civilement, 
fon Diplome doit avoir le méme fort, & le Duché doit étre 
cenfé vacant. La fafdite Conftitution de 1736. à À ordonné 
que la Courlande foit. gouvernée par un Duc, il faut done 
fatisfaire à cette Loi de Ja Republique, & donner Je Diplo’ 

me en queftion au Prince Royale Charles. Al- 


. Allons. encore plus loin: & voyons, file Droit; que Bi» 
ron (en le fuppofant en liberté) pent avoir acqvis fur ce 
Duché, doit etre encore en quelque confideration, & sit 
n'a pas perdu fa valeur de toute maniere, - Nous favons qué 
la Conftitution de 1736. ne garde la Courlande aupres’ du 
Gouvernement Ducal, que dans la feule vuë de Biere les 
Domaines ¡de la Menfe Ducale de touttes dettes. Nous fa: 
vons auffi, que nos loix exigent, que tout Duc Vaffal préte. 
le ferment de fidelité a la Republique en Perfonne, dont je 
yous mets celle de 1683: Vol III. Pag: 659. Titre ! Ho: 
„. magium: Le Duc de Courlande lui même prétera à Paves 
5; nir, autant de fois, qu'un nouveau Duc fera revetü de cë 
$ Duché, Phommage à nos Rois EN PERSONNE.  Xigžè 


Kurlandzki fam ná potym quotiescungae contigerit nowy Nei 


Jova tezo Poffelfor 1N PERSONA sua homagium oddamaé kré, 
om powinien bedzie. ‘Sans quoi les Etats de Courlande ne 
fauroient le reconnoitre pour leur Maître, La forme du 
Gouvernement de Courlande prefcrit auffi bien des forma: 
lités eflentielles à obferver, des quelles je n'avancerai que 
celle, que le Duc a 4 traiter & à affurer aux Etats de ce Du- 
ché leurs Privileges & immunités; Toutes ces conditions 
n'ayant pas été entierement fatisfaices, le Diplome donné à Bi: 


ron, ( qui nía jamais été en Courlande) peutil etre censé. 


valide? Le Droit nous enfeigne; Non expletis conditionibus 
[A | Suz 


— EE er yg o 
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— 


— 
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petit bi reftitatio, fi dejiciatur de alla poffefione. * La Com, 
miftion de Dantzig eft encore un foible argument en faveür 


de Biron; elle n'etoit pas nommeé pour l'autorifer parce qu 
elle a été etablie onge Ans, avant quil eût été queftion de lui, 


Celta dire en 1726. à Grodno, & prolongée par la Diette 


de 1736, du vivant du Duc Ferdinand Kettler. Elle n’a pú 
autorifer le dit Biron, parceque le Fief ne devint vacant qu'en 
1737: pat confequent, tout ce que cette Cominiflion à étas 
bli en faveur de Biron a Dantzig; doit êtré commun pour tout 
Due, aüquel le Roy'donne le Diplome, le pouvoir de cette 
Cornmiflion regatdarit priricipalement le rachat des Terres de 
la Menfe Ducale, & ainsi proprement la charge du Duc, & 
iion la Perfonne Ducale de Birom Rien donc de plas: juttes 
que de donner un Diplóme à un autre, qui fatisfera àtoutes 
les obligations de la Conititütion de 1736. ad normam For: 
mule si dre: & tendrerfi Mentis Reipublicæ, 
Le Second: 
"I Riron n'a pas fatisfaié aux conditions prefcrices par Ta 
Republique, où bien sil Má pas pris les reines du Got: 
vernertient du Duché de Coürlande felon P ufage requis en 
Courlande, il faut faite anñuller fon Diplome en juftice, & tie 


«point en faire emaner d'autres fans auctine procés préalable, 


Le 


tonditionalis Poffelfor non dicittir palhdere, & ideo tion combi ` 


Dr Brepller TNT Sa NES 
E. réitere ici 4 dérechef la Régie du Droit: kinigi quelquug 

J ne remplit pas le conditions, moyennant les quelles il 

acquiert quelque Droit fur une chofe, il eft cenfé annuler ce 

droit par défaut, & il rend la liberté au Donateur de traiter 

avec un autre qui s'engage à remplir les dites conditions. ` 
- Sí cependant quelqu'un savifoit de foutenir, qu ‘il falloit 

juger avant tout Biron, je ne faurois m'imaginer devant quel 

Tribunal il faudroit vuider cette affaire? ( parce que celui de 

la Dierte même {gait déja toutes les caufes, qui dependent 

du Den, selon la Conttitution de 1678. )iln'y auroitnul moyen 

defaire obferyer yis- 4 vis de Biron des formalités prefer? 

tes pat les Loix;ila été envoyé en Siberie, & net en état à 

aucun titre de paroitre en jugement ni en perfonne ni 

par un Plenipotentiaire, ni comme Duc de Courlande’, par 
ee que les Etats ne F ont pas. pleinement reconnu pour tel, 

faute d'accompliffement ‘de bien de chofes ufitées dans ce 
pais la; ni comme un Mipifre done Puiflance etrangere, 
condamné pour fes crimes à une prifon -perpetuelle ‘(ce 
qui le rend par -lá même incapable de poffeder ce Duché <P 
l'en. prive ipfo. faéto:.) mais encore comme un homme con; 
.damné lui& tonte fa famille par la fentence de-l Empire de 
Ruffie à la mort Civile. Jlne refte donc qu’ à fatisfaire à 
la Confitution de 1736. & donner le Diplome au Nouveaú 
Duc. Il 


4.2 « 


Cette Loi de la Republique pendant 18. anneés de tems n'à 


pas eú fon effet, & la Courlande eft reftée privée d'un Duc, 
Si Pon demandoit ‘par hazard aux Ober-Rathes ( prémiers 
Confeillers dela Régence ) & à Ja Nobleffe, quel à été vo- 


_tre fort pendant tout cetems-lá ? ils; repondroient ‘peutétré. 


faci Jumus orphani, comme fi la] Republique de Pologne 
ne prenoit aucun interet de fonger 4 nous, Toutes ces 
reflexions nous font yoir evidemment, que remettre cette 
affaire de Courlande 4 un autre tems, eft autant, que your 
loir dépouiller la Pologne de fa fouyeraineté {ur ce Duché, 
parce quil eft dur & trifte á fes Etats d'étre fans Due, 
même il eft presque! impoffible de fupporter tous les defor- 
dres; quis’ «y font glifés & -fabsiftent depuis: trés long: 
tems. Qui fçait, P les mêmes Etats forcés par cette: cfpecé 
d'Anarchie, nauroient pas pris le parti de recourir 
quelque Puiffance étrangere (‘ainfi que Pon y en avú des 
veltiges par, des papiers séduifants ) pour Jui. demander 
un Duc & la Prote£tion, que la Pologne paroit leur re 
fufer, D on alloit trainer cette affaire juíqu' '4 la Diette, 
Ge perfonne ne peut affurer quand elle aura 
ieu, 


€ Le 


J! eft bien trite de voir, que cette Conftitution, & 


H 


= «Le. Second. 
Uoiqu’ il en is, je crois, que le. Droit; du - Prines 


Charles en feroitd autant plus, affermi,G c'étoit toute 

la Republique, qui eût, refolü fon : affaire de Courlande. 5 
Le Premier. 

per au monde ne fauroit contefter Te Droit, que la 

Republique à acquis fur ce Duché depuis l'an 1561. & 


la Conftitution de cette Republique de 1736. fait toute Dr 
reté au Duc de Courlande; Vouloir empêcher, que Monfei- 


gneur le Prince Charle gett jamais le Diplome fur de Du- $ 


ché, parce que les Diettes, comme de coutume, ne rett, 
ront pas; la conjon€ture favorable à cette affiire fe paffera; 
& comme vous favez que toute matiere une fois renvoyée 
4 larefolution de la Diette, ne peut pas etre révoquée, & 
par confequent le Ser ne pourroit pas étre expedié 
non plus. 
| Le Second. | 

Ais que faire, dés que cet la loi, qui l’ordonne, & le 

ferment oblige tant les Senateurs que les Miniftres 
de veiller au Bien de la Patrie quid quid nocivi videro aver- 


tam, Soul ne leur eft pas-permis de pärler autre- 


ment, 
Le 


AMM. 
 yP-..n.a > E 


ode Preniler 

E vous ai fait voir: Monfieur, par les Articles precedens, 
J qwil eft impofüble de colorer le prétexte pour Ia ‘Loi, la 
inauvaile volonté pour le zéle, et de fubftituer ála Matiere 
d'Etat Pinimitié, ainfi qu'il ett impoflible de difconvenir que 
l'affaire de Courlande, telle qu'elle sel pafsée aujourdhui 
dans le Confeil du Sénat, me dérogeant en rien à la nature 
du Fief dela Republique de Pologne, rien aux Pactes de fub- 
zection dela Courlande, rien à la forme de fon Gouvernements 
mais tout au contraire fondée fur’ la Conftitution de 1736. 
ga aucune raifon d’ attendre, 4 titre de Matiere d'Etat, la ré: 
foluti on des trois Etats. Et ce feroic á tort ¿que Pon fupconne- 
roit la Réligion des Senateurs d'etre compromife dans cette 
affaire. & ils ne doivent avoir aucun ferupulé de démander 
& de confeiller au Roy. qu’il donne le nouveau Diplome 
du Prince Charles, parce que toute chofe evidente n'engage 
aucun ferment; même il eft indubitable, que laiffer echap- 
per l'occasion, qui fe prefente aËtullement au fujet de la 
Courlande, c'eft plutot, non avertere id. “quod eft nocivume 


Reipublice Sea caufare. 
Le Second. 


Ous pretenderiéz donc Monfienr, que le Droit de don, 


ner le Diplome fur la Courlande, et ‘dhjourdhui. un 
Droit appartenant au Roy feu] ? 
C2 Le 


Le Premier. 
gans contredit le: Roy d'aujourdhui a ce pouvoir, & 


doit l'avoir aufi long tems, que la Republique ne fera» 


a 


d'autres: Conftitutions contraires 3. celle de 1736. qui à 


laifTé entre les mains du Roy le Droit de conferer le Di: 


plome. pour le Duché de Courlandeä qui bon lui fembler4,: 
fans lui preferire le tems d'une autre Diette; & je crois, 
que ce pouvoir a été donné, pour que fa Majefé en fit 


ufage. 
Le Second. 


I c'eft un Droit appartenant au Roy, qu’ atil eù befoin. 


de préfenter cet article 4 l'avis du Sénat? 
„Le Prémier 


Cen n'etoit it pas pour fayoir: fi donner un Diplome etoit. 


un. Droit appartenant au Roy ou non? ( parce que 
les Rois acquirent leur Droit de tous les Ordres de la: 
Republique car Sa Majefté le favoit dela Loi 1736. dont 
il a été queftion tant de fois; mais Sa Majefte a voulû com: 
muniquer cet, Article au Confeil du Sénat (aux freres aînés 
dela Republique ) eù egard aŭ trifte état du Duché de Conr- 
Jande privé de fon Duc dépuis 18.ans, n'y alant plus de 
efperance, que Biron avec fa famille put étre jamais élargi, 
& que d'ailleurs la Cour Jmperiale de Petersbourg promettoit 

fole- 
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folemnellement par fes Miniftrés Gët en Courlande qu’ á Var: 
fovie, de vouloir beaucoup de bien 4 la Republique, fi Sa, 
Majefté conferoit ce Duché Meñfeirgneür Le Prince Chart 
les; Ce Confeil donë des Señateürs & des Miniltres poti- 


Voit fe librement porter, foit pour ce Digtie Prinée, ou pour 


quelque autré, afin d'obtenir du Roy le Diplome pour e 
Duché. Avouöns Monfieür, eñtre tious frärichefiient, que fi 
Le Roy avoit 4 pfefent femiis cette affaire de Courlande 
d un autre tems, & que les ciréonftances, Que tious voyons 
aujourdhui concoúrir ep faveur, de ce Duché, eûffeñt chan: 
gé,elt=ce que la Republique fauroit pas alors de fujet de fairé 
quelques reflexions 4 fon egard? où bien, füppofe que 
Biron nefüc point dans lé ĉas, oùil fe trouve aCtuellement, 
mais encore Regent où Miniftre de Ruflie, & quie la Repü- 
blique levoulut juger commie fonDucFeodal, poiir ivavoiri 
pas entieremeñt rempli les conditions, qu’ elle lui a prefcritéss 
ou encore, que Notre’ Republique voyant Poécalion pré 
fente manquée à pourvoir d'un Due ce Duchè, voulúe ün: 
jour ledonner á quelqu’ autre, fans fe rapporter å l'avis dela 
Cour Jmperiale de Petersbourg ( la quelle en tient une 
partie si confiderable en fequeftre ) avouons dis -je, que cet 
objet demanderoit fon attention. ‘Ceft pourquoi 4 bien 


„prendre toutes les con jonétures préfentes, & en reflechiffant 


fur 


_fur-gelles de Tayenir,il nous convient deremercier te Tres: 


haut, de ce que nous voyons rentrer le Duché de Courlande 
fans aucune difficulté dans fes droits, /& la Republique dans 
les fiens. Pint 4 Dieu, que d’autres Proyinces de la Repu- 
blique, Feodales ou non, trouvaffent un jour les conjon- 


&ures auli fayorables pour lui étre de même réunies! La 


République n’ne feroit-elle pas plusheureufe? Quelle obli- 
gation n’en auroitelle pas auRoy $ au Senateurs! ne s'empref 


seroit - elle pas de profiter de pareilles occafñons’Remercions- 


en donc la Providence, de ce qu’elle nous a fait naitre cette cir- 


conftance favorable pour la Pologne, rendons auffi graces á 
Sa Majefté le Roy pour les foins qu'ils set dongé en 
vrai Pere de la Patrie, en donnant un Duc a cette Pro- 


vince felon lateneur des loix; témoignons - en auflis notre. 


reconoiflance au Senat, dece quil ya concourrú par ces 

avis, & formons en même tems des voeux pour Monfei 

gneur le Prince le Nouveau Due, afin que ce Duché lui, 

ferve de dégré, pour monter aux premiers 'Troncs de 
l'Europe. 


